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Déclaration liminaire CHS-CT du 22 juin 2012


C'est aujourd'hui la deuxième séance plénière du CHS-CT finances Val d'Oise. Elle fait suite au groupe de travail du 23 mai 2012 pendant lequel le débat sur les moyens d'actions du CHS-CT a pris une part important. La CGT Val d'Oise a rappelé à cette occasion que les articles 21 et 23 du règlement intérieur prévoient des missions de visites et d'enquêtes. Nous avons souhaité que la programmation de ces actions figure à l'ordre du jour du présent CHS-CT ce qui n'est pas le cas. Nous considérons pourtant que ce point est crucial dans le bon fonctionnement du CHS-CT, et que tant qu'il ne sera pas abordé nous considérons que l'action du CHS-CT est entravée. Pour que le CHS-CT commence ses visites de manière efficace, nous voulons nous rendre sur les sites de Cormeilles et Sannois, dont la vétusté est connue de tous; et à la trésorerie de Sarcelles souffrant de heurts répétés de véhicules. Concernant les enquêtes, il a été proposé que l'une d'entre elle soit consacrée à l'actualisation du DUERP, nous souhaitons également qu'une autre enquête concernant l'alimentation du compte épargne temps par service et l'écrêtement d'heures soit diligentée afin de mettre en lumière si leur origine et leur importance ont un rapport avec les risques psychosociaux.


Concernant le budget nous sommes toujours dans le flou total : les réserves républicaines et parlementaires sont-elles débloquées ? Le montant de 25 427 euros restant à payer de l'année 2011 a-t-il été réglé ? Nous refusons toujours que ce montant soit déduit des crédits d'engagement de l'année 2012. Les contraintes Chorus ne doivent pas se répercuter sur la santé des personnels.


Par ailleurs, les documents préparatoires ne comportent pas les registres de santé et sécurité au travail de la DDFIP. Ce manquement est inadmissible et montre un grave dysfonctionnement du CHS-CT Val d'Oise. Nous refusons catégoriquement que l'année 2012 continue comme ça. 


En ce qui concerne les fiches agression, nous réitérons la demande qu'elles nous soient transmises en tant réel et non plus plusieurs mois après les faits. Le CHS-CT ne peut pas être réactif dans ces conditions. Il en va de même de tous les accidents de service ou « malaises » qui peuvent avoir lieux. Le CHS-CT doit pouvoir sous 24 heures se rendre sur les lieux si besoin, mener une enquête et établir l'arbre des causes.


Nous sommes persuadés que le CHS-CT peut avoir un autre rôle que celui qu'il a eu jusqu'à aujourd'hui, c'est à dire se borner à discuter des textes qui lui sont soumis et élaborer le budget souvent sans aucun lien avec la vie des services.


La souffrance des agents nous y oblige et les textes de lois nous le permettent !
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